Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
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Inscrit le 13 decembre 2006 



Audience publique du 14 mars 2007 



Recours forme par 
Monsieur XXX, 
contre 

deux decisions du ministre des Affaires etrangeres et de 
rimmigration 

en matiere de statut de refugie 



JUGEMENT 



Vu la requete, inscrite sous le numero 22297 du role et deposee le 13 decembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Frank WIES, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a XXX, au nom de Monsieur XXX, ne le XXX a XXX, de nationality 
XXX, demeurant a XXX, tendant a la reformation d’une decision du ministre des Affaires 
etrangeres et de V Immigration du 21 septembre 2006 portant rejet de sa demande en 
reconnaissance du statut de refugie comme n’etant pas fondee, ainsi que d’une decision 
confirmative du meme ministre du 9 novembre 2006 prise sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 janvier 2007 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions entreprises ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Frank WIES et Madame le 
delegue du gouvernement Jacqueline GUILLOU-JACQUES en leurs plaidoiries respectives. 



Le 15 juillet 2005, Monsieur XXX introduisit aupres du service competent du 
ministere des Affaires etrangeres et de rimmigration une demande en reconnaissance du 
statut de refugie au sens de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951, relative au statut des 
refugies, approuvee par une loi du 20 mai 1953, et du Protocole relatif au statut des refugies, 
fait a New York, le 31 janvier 1967, approuve par reglement XXX du 6 janvier 1971, 
l’ensemble de ces dispositions etant ci-apres denomme « la Convention de Geneve ». 

En date du meme jour, Monsieur XXX fut entendu par un agent du service de police 
judiciaire, section police des Grangers et des jeux, de la police XXX, sur son identite et sur 
l’itineraire suivi pour venir au XXX. 

II fut entendu en dates des 14 octobre et 6 decembre 2005, respectivement 21 fevrier, 8 
mars, 4 et 23 mai 2006 par un agent du ministere des Affaires etrangeres et de rimmigration 
sur les motifs a la base de sa demande d’asile. 

Le ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration, ci-apres designe par le 
« ministre », l’informa par decision du 21 septembre 2006, notifiee par courrier recommande 
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du 29 septembre 2006, que sa demande avait ete rejetee comme n’etant pas fondee aux motifs 
enonces comme suit : 

« En mains le rapport du Sendee de Police Judiciaire du 15 juillet 2005 et le rapport 
d’ audition des agents du Ministere des Affaires etrangeres et de l’ Immigration date des 14 octobre et 
6 decembre 2005, des 21 fevrier, 8 mars et 4 mai 2006. 

II ressort du rapport du Sendee de Police Judiciaire que vous auriez quitte XXX debut juillet 
2005 pour cdler d’abord a XXX. Ensuite, un camionneur XXX vous aurait embarque a bord de son 
vehicule. Le voyage aurait dure six jours. Vous ne pouvez pas donner d’autres indications quant an 
trajet emprunte. Finalement, vous seriez descendu du camion et line voiture vous aurait emmene a 
XXX. Le depot de votre demande d’asile date du 7 [5] juillet 2005. 

II resulte de vos declarations que, en 2002, apres vous etre marie et avoir eu un enfant, vous 
auriez pris la decision de travailler. Vous auriez constate que pour obtenir un emploi, ilfallciit la carte 
defin de service militaire et done, fin 2002, vous auriez commence votre sendee militaire. Vous auriez 
ete simple soldat et vous auriez ete ciffecte comme veilleur a la centrale nucleaire de XXX. Lors de vos 
permissions vous auriez rendu visite a line connaissance s’ appelant XXX. Vous l’ auriez rencontree 
quelques annees auparavant et elle vous aurait aide dans vos demarches pour vous convertir an XXX. 
Pendant votre service militaire, elle aurait financier ement soutenu votre femme et votre fille. Elle vous 
aurait demande de lui remettre un croquis exact de I’interieur de la centrale nucleaire. Vous n’ auriez 
pas ose lui refuser ce souhait, malgre que vous sachiez courir des risques. Pour cirriver a obtenir ce 
plan, vous auriez tente d’approcher un soldat XXX, nomine XXX, qui avait acces d I’interieur de la 
centrale. Vous auriez done lie amide avec lui. Un soir, vous seriez passe dans son logement de 
fonction et vous lui auriez demande de vous fournir ce plan. Le soldat vous aurait fait un croquis metis 
il vous aurait fait comprendre qu’il voulait quelque chose en echcmge. II vous aurait demande de 
prendre line douche avec lui et de dormir chez lui. II vous aurait ainsi fait comprendre qu’il tenait d 
avoir des rapports sexuels avec vous. Vous n’ auriez pas ose refuser metis, des que vous etiez sous la 
douche avec lui, des agents du sendee de renseignement auraient fait irruption dans l’ habitation. 

On vous aurait emmene dans les loceiux du Service de renseignement et on vous aurait pose 
des questions concernant le plan de la centrale nucleaire, concernant votre presence non 
reglementaire sur le campement des soldats XXX, sur votre eventuelle homosexuality et aussi sur votre 
religion. Vous expliquez qu’apres avoir vu une croix tatouee sur votre bras gauche, les agents 
auraient eu des soupgons quant a votre religion. Sous la torture, vous auriez tout avoue. Ensuite, 
apres six mois de detention, ils vous auraient emmene an tribunal XXX a XXX oil vous auriez ete juge 
lors d’une parodie de proces a une peine d’emprisonnement de 5 ans et 7 mois. Puis, vous auriez ete 
transfere a la prison de XXX et deux semaines plus tarel on vous aurait emmene an penitencier XXX a 
XXX. Vous precisez que vous auriez ete detenu de facon anonyme puisque les autorites auraient voulu 
vous fair e disparaitre. Vous n’ auriez pu prevenir votre famille qu’apres six mois de detention. Alors, 
avec I’aide d’un notable, votre famille vous aurait obtenu deux droits de sortie. Lors de la derniere 
sortie, vous vous seriez enfui et vous auriez quitte XXX. 

Enfin, vous admettez ne pas etre membre d’un parti politique. 

II y a d’abord lieu de relever que la reconnaissance du statut de refugie n’est pas uniquement 
conditionnee par la situation generate du pays d’origine, mais aussi et surtout par la situation 
particuliere du demandeur d’asile qui doit etablir, concretement, que sa situation individuelle est telle 
qu 'elle laisse supposer une crainte justifiee de persecution an sens de la Convention de Geneve. 

Vous dites d’abord vous etre converti a la religion XXX, metis vous seivez a peine qu ’il s’agit 
de la religion XXX et vous n’avez presque aucune connaissance de cette religion. De plus, vous 
ignorez la date de votre bapteme, ce qui me fait conclure que cette conversion, a la supposer etablie, 
ne presentait pas une grande importance a vos yeux. Le fait que vous ayez ete baptise n ’est pas tres 
credible non plus, les pretres XXX ne fais ant plus de baptemes en XXX depuis le deces de I’un des 
lews il y a quelques annees. Quant aufait que vous ayez dufaire votre sendee militaire, il est encore 
moins credible. Je releve, en effet que vous etes le seul fils et que vous etes soutien de famille puisque 
votre pere est decede en 1999. Dans ces conditions, vous etiez d’ office dispense des obligations 
militaires et un livret militaire mentionnant cela aurait pu vous etre remis. Comme tout votre recit est 
fonde sur vos problemes a I’armee, ilfaut en conclure que ce recit a ete monte de toute piece. 
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De plus , bon nombre de contradictions sont a relever dans votre recit, comme la fagon dont 
vous vous etes procure V argent pour venir id : une fois, vous dites que votre famille ainsi que votre 
belle-famille ciurait reuni la somme pour votre voyage, plus tard, vous cittestez que vous auriez vendu 
votre magasin pour finance?' le trajet. Qucmt aux dates, vous racontez que vous vous seriez echappe de 
la prison le 12 ou le 13 juin 2005 et que vous vous seriez rendu le jour meme a XXX ou vous seriez 
reste un jour ; vous auriez alors poursuivi votre route vers XXX oil vous seriez monte a bord d’un 
camion qui vous ciurait cimene en six jours an XXX. Vous auriez done du arriver dans les environs du 
20 juin 2005. Or, votre demande d’asile date du 14 juillet 2005. II manque done deux a trois semaines 
dans la chronologie de votre recit. Plus tard, vous dites ne pas vous rcippeler du tout la duree du 
voyage car vous auriez ete sous l’ influence de calmants. Finalement, vos declarations sur vos periodes 
de detention dans divers endroits sont tres confuses. Vous auriez ete retenu cinq a six mois par le 
Sendee de renseignement et apres vous auriez ete transfere pendant deux semaines a la prison de 
XXX. Plus loin, vous parlez de deux a trois mois de retention an Sendee de renseignement et d’un 
mois d’ incarceration ci XXX. 

Votre recit manquant totedement de credibility, j’en conclus que vous n’alleguez aucune 
crainte raisonncible de persecution susceptible de rendre votre vie intolerable dans votre pays. Une 
crainte justifiee de persecution en raison d’ opinions politiques, de la race, de la religion, de la 
nationality ou de I’ appurtenance a un groupe social nest par consequent pas etciblie. 

En outre, votre recit ne contient pcis de motifs serieux et averes permettemt de croire que vous 
courez un risque reel de subir les atteintes graves definies a Particle 37 de la loi du 5 mai 2006 
relative cm droit d’asile et a des formes complementaires de protection. En effet, les f aits invoques a 
I’appui de votre demande ne nous permettent pas d’etciblir que a) vous craignez de vous voir infliger 
la peine de mort ou de vous faire executer, b) vous risquez de subir des actes de torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou degrademts, c) vous etes susceptible de faire I’objet de menaces 
graves et individuelles contre votre vie en raison d’une violence aveugle en cas de conflit arme interne 
ou international. 

En effet, conformement cm raisonnement elcibore cm sujet de votre demande d’asile, votre recit 
est trop pen credible pour que l ’on puisse y aj outer foi. 

Votre demande en obtention du statut de refugie est des lors refusee comme non fondee cm 
sens de Particle 11 de la loi du 3 avril 1996 portant creation 1) d’une procedure relative a Pexamen 
d’une demande d’asile; 2) d’un regime de protection temporciire, de sorte que vous ne saurez 
beneficier de la protection accordee par la Convention de Geneve. Le benefice de la protection 
subsidiaire tel que prevu par la loi du 5 mai 2006 relative cm droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection doit egalement vous etre refuse. » 

Le recours gracieux forme par courrier de son mandataire du l er novembre 2006 ayant 
ete rencontre par une decision confirmative du meme ministre du 9 novembre 2006, Monsieur 
XXX a fait introduire un recours en reformation a l’encontre des decisions ministerielles 
initiate du 21 septembre 2006 et confirmative du 9 novembre 2006 par requete deposee le 13 
decembre 2006 dans la mesure oil celles-ci lui ont refuse le benefice du statut de refugie. 

L’ article 12 de la loi modifiee du 3 avril 1996 portant creation 1. d’une procedure 
relative a l’examen d’une demande d’asile, 2. d’un regime de protection temporaire, 
instaurant un recours au fond en matiere de demandes d’asile declarees non fondees, le 
tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation, lequel est egalement 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demande ur expose etre originaire de la ville de XXX en 
XXX, qu’il aurait commence a effectuer son service militaire fin 2002 afin d’obtenir sa carte 
de fin de service militaire necessaire pour lui faciliter l’acces au marche du travail, qu’il aurait 
ete affecte comme simple soldat a la surveillance de la centrale nucleaire de XXX, que suite a 
cette affectation, il aurait rendu visite a une ancienne connaissance denommee XXX qu’il 
aurait deja rencontree plusieurs annees auparavant et qui l’aurait convaincu au courant de 
l’annee 1998 a se convertir au XXX. Le demandeur fait ajouter que par apres, ladite 
connaissance, qui pour le surplus aurait soutenu financierement sa famille pendant la duree de 
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son service militaire, aurait exige de lui la remise d’un croquis detaille de l’interieur de la 
centrale nucleaire, qu’a cette fin il aurait approche un soldat XXX qui aurait eu acces a 
l’interieur de ladite centrale, que ce dernier se serait declare d’accord a lui fournir pared 
croquis, mais qu’en echange, il aurait exige de lui de prendre ensemble une douche et d’ avoir 
des rapports sexuels et qu’au moment de prendre cette douche des agents du service de 
renseignement XXX les auraient arretes. Monsieur XXX precise que par la suite il aurait ete 
interroge et torture pendant un mois, notamment concemant ses demarches en vue d’obtenir 
un croquis de la centrale nucleaire et sa conversion a la religion XXX, conversion visible en 
raison d’un tatouage en forme de croix sur son bras gauche, ainsi qu’avec ses pretendues 
tendances homosexuelles. Monsieur XXX fait encore aj outer qu’apres avoir avoue vouloir se 
procurer des plans de la centrale nucleaire en vue de la remise a sa connaissance XXX, il 
aurait ete emmene devant un juge XXX et condamne lors d’une parodie de proces, sans 
l’assistance d’un avocat, a une peine d’emprisonnement de 5 ans et 7 mois, sans qu’un 
jugement officiel par ecrit n’ait ete rendu a son encontre. Par la suite, il aurait ete emprisonne 
au penitencier XXX a XXX et sa famille n’aurait pu lui rendre visite qu’apres 10 mois de 
detention au sein dudit penitencier. Finalement, le demandeur relate qu’avec l’aide d’un 
notable, il aurait eu droit a des sorties de prison et qu’il aurait profite de sa deuxieme sortie de 
prison pour s’enfuir XXX et rejoindre le XXX dans un camion immatricule en XXX. 

Le representant etatique soutient que le ministre aurait fait une saine appreciation de la 
situation du demandeur et que son recours laisserait d’etre fonde. 

Aux termes de Particle l er , section A, 2. de la Convention de Geneve, le terme 
« refugie » s’ applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee du fait 
de sa race, de sa religion et de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe social 
ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui ne peut 
ou, dufait de cette crainte, ne veut se reclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n ’a 
pas de nationalite et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence habituelle a la 
suite de tels evenements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veuty retourner ». 

La reconnaissance du statut de refugie n’est pas uniquement conditionnee par la 
situation generale du pays d’origine mais aussi et surtout par la situation particuliere du 
demandeur d’asile qui doit etablir, concretement, que sa situation subjective specifique a ete 
telle qu’elle laissait supposer un danger serieux pour sa personne. 

Dans le cadre de revaluation de la situation personnelle du demandeur, l’examen fait 
par le tribunal ne se limite pas a la pertinence des faits allegues, mais il apprecie egalement la 
valeur des elements de preuve et la credibilite des declarations du demandeur. Il appartient au 
demandeur d’asile d’etablir avec la precision requise qu’il remplit les conditions prevues pour 
obtenir le statut de refugie. 

En l’espece, la credibilite du recit presente par le demandeur a l’appui de sa demande 
d’asile a ete mise en doute par le ministre en raison d’un certain nombre d’ incoherences et de 
contradictions, telles que relevees dans la decision initiale du 21 septembre 2006. Ainsi, le 
ministre a reproche au demandeur d’ avoir fait des declarations incoherentes voire 
contradictoires concemant sa conversion au XXX, son eventuelle dispense du service 
militaire, les circonstances du financement de sa fuite XXX et les dates de depart XXX 
respectivement d’arrivee au XXX. 

Or, a part le fait que le tribunal arrive a la conclusion que les incoherences et 
contradictions relevees par le ministre ont ete clarifiees a suffisance par les explications du 
demandeur telles que ressortant de la requete introductive d’ instance, il y a lieu de rappeler 
que l’examen de la credibilite du recit, lequel constitue une etape necessaire pour pouvoir 
repondre a la question si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’etre persecute du 
fait de l’un des motifs prevus par la Convention de Geneve, ne doit pas occulter la question en 
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elle-meme. Dans les cas ou il existe un doute sur la realite de certains faits ou la sincerite du 
demandeur, Tenoned de ce doute ou le constat de fausses declarations ne dispense pas de 
s’interroger en definitive sur l’existence d’une crainte d’etre persecute qui pourrait etre etablie 
a suffisance, nonobstant ce doute ou ces fausses declarations, par les elements de la cause qui 
sont par ailleurs tenus pour etablis. 

Ceci etant, l’examen des declarations faites par le demandeur lors de ses auditions, 
telles que celles-ci ont ete relatees dans le compte-rendu figurant au dossier, ensemble les 
moyens et arguments apportes au cours des procedures gracieuse et contentieuse et les pieces 
produites en cause, amene le tribunal a conclure que le demandeur reste en defaut de faire etat 
et d’etablir a suffisance de droit des raisons personnelles de nature a justifier dans son chef 
une crainte actuelle justifiee de persecution du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalite, 
de son appartenance a un certain groupe social ou de ses opinions politiques ainsi que le 
prevoit l’article ler, section A, 2. de la Convention de Geneve. 

En effet, il echet de constater de prime abord que Monsieur XXX n’a verse aucune 
piece a l’appui de son recit, mis a part 2 photographies le montrant en uniforme, de sorte que 
la realite de son arrestation, sa pretendue condamnation a une peine d’emprisonnement de 5 
ans et 7 mois et son sejour en prison ne peuvent etre verifies en l’espece. S’il est vrai que le 
demandeur a affirme qu’il n’a pas eu communication de son jugement de condamnation, il est 
peu credible qu’il n’ait pas cherche a se procurer une quelconque autre piece susceptible de 
documenter son arrestation et la condamnation subsequente, d’autant plus qu’il a pu 
beneficier, d’apres ses dires, de l’aide d’un notable influent. 

Dans ce contexte, il echet encore de noter que la traduction de la lettre manuscrite non 
datee emanant de l’epouse de Monsieur XXX, deposee au greffe du tribunal administratif le 
jour des plaidoiries, ne relate nullement les pretendues persecutions dont celui-ci declare avoir 
ete la victime, mais decrit uniquement de maniere vague, d’une part, que le demandeur aurait 
eu des problemes avec la justice XXX ayant conduit a une detention provisoire et, d’ autre 
part, la situation familiale difficile suite a la separation du demandeur avec sa famille en 
raison de sa fuite a l’etranger. 

Finalement, le tribunal tient a relever qu’une condamnation a une peine 
d’emprisonnement ferme pour avoir essaye de transmettre a un tiers un croquis d’un site 
militaire, en l’espece une centrale nucleaire, a la supposer etablie, ne constitue a priori pas un 
acte de persecution du fait de la race, de la religion, de la nationalite, de l’appartenance a un 
certain groupe social ou du fait d’opinions politiques, mais plutot une sanction prise a la suite 
d’une infraction de droit commun respectivement en raison d’une violation de ses obligations 
militaires et n’est partant pas susceptible de tomber sous le champ d’application de la 
Convention de Geneve. 

Concernant sa conversion au XXX et ses tendances homosexuelles, le demandeur a 
declare lui-meme, dans sa requete introductive d’instance « que les persecutions (...) trouvent 
leur origine dans sa tentative de se procurer des plans de la centrale nucleaire de XXX » et 
non pas, d’une part, dans « sa conversion a la religion XXX » et, d’ autre part, dans sa 
pretendue homosexualite (voir notamment page 13 de son rapport d’ audition : « Ils ne me 
laissaient pas non plus tranquille en ce qui concerne la question de mon homosexualite, mais 
ils n ’avaient tout de meme pas de preuves en ce qui concerne cette histoire. Ils m ’ont alors 
simplement pose des questions. J’ai, en fait, ete d’avantage persecute en raison des autres 
motifs. »). 

Or, a la lumiere de cet etat des choses et compte tenu du defaut d’un quelconque 
element de preuve tangible relativement a des actes de persecution concrets que le demandeur 
a subis ou des risques reels afferents, le recit du demandeur n’est pas de nature a degager 
l’existence d’un risque reel de persecution au sens de la Convention de Geneve dans son chef. 
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II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en reformation 
laisse d’etre fonde. 



Par ces motifs, 

le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
re§oit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

donne acte au demandeur de ce qu’il beneficie de l’assistance judiciaire ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 14 mars 2007 par le premier vice-president, en presence 
de M. Rassel, greffier. 

s. Rassel s. Schockweiler 
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